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AVERTISSEMENT. 

0 T RÆ  Ouvrage étoit fous préjf ifloip . 
que  nous  fumes  informés  qu  il  alloit  pa- 
roitre  un  Rapport  fait  au  Roi^  dans  f on 
Confeil  J par  M.  Neckcr.  AuJJv- tôt  nous 
ordonnâmes  quon  Jufpcndit  le  travail  ^ 
jufques  à ce  qu  il  nous  en  fût  parvenu  un 
exemplaire. 

Apres  un  examen  très  - attentif  de  ce 
Rapport , qui  efl  rédigé  avec  la  logique  ^ 
la  profondeur  de  génie  , la  vive  éloquence  y 
& fur- tout  la  modefliQ.  & la- vérité  ^ qui 
ont  toujours  diflingué  P Auteur  ^ nous  avons 
reconnu  que  dans  cet  Ouvrage  mémorable , 
M.  Necker  îiavoit  pas  jugé  à propos  de 
dire  tout  ce  quil  nous  paroijfoit  ejfentiel 
qui  fit  connu  fur  cette  matière  , 6*  que  dans 
ce  quil  avoit  avancé , il  s était  gUffé  quel'- 
ques  principes , qui  feraient  peut-être  capa-^ 
blés  cT exciter  de  vives  contefations  entre 
les  trois  Ordres  ^ c efl  pourquoi  nous  nous 
fommes  décidés  à laijfer paraître  notre  Ou-^ 
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vra^c  , attendu  qu[il  ri  a pour  objet  que  Je 
démontrer  à la  Nation , que  lo/ s de  la  pro- 
chaine ajfemblée  des  Etats-Généraux ^ Une 
je  peut  faire  rien  de  bon  Ù de  décijif  pour  la 
gloire  du  Roi , & pour  la  profpérité  de  la 
France  , s il  ne  régné  la  plus  parfaite  har^ 
morue  entre  les  trois  Ordres  y tandis  qu  ait 
contraire , tout  tombera  dans  laplus  affreu  fo 
confujion^  s^ils  font  divifés^ 
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réflexions 

IMPARTIALES 

Sur  h grande  queftion  qui  partage  les 
' efp/its,  concernant  les  droits  du  Roi , & 

■ de  la  Nation  affembUe  en  Etats-Giné- 

rauXn 

IF  Fv  T A T aéiuel  des  affaires , prëfente  de  fi  grandes 
queftions  à réfoudre  , les  vrais  principes  de  la  confii- 
lution  font  tellement  compromis , les  têtes  font  telle- 
ment exaltées  ; en  général  il  y a fi  peu  d’inftruâion , 
ou  du  moins  fi  peu  de  bonne  foi , avec  tant  d intérêts 
particuliers  à concilier , que  c’eft  rendre  au  Roi  & à 
la  Nation , le  plus  important  de  tous  les  feryices , que 
de  leur  préfenter  un  véritable  & très  impartial  rapport 
de  cette  grande  affaire  qui  fixe  aujourd’hui  l’attention 
de  toute  la  France , & mêrhe  celle  de  l’Europe  en- 
tière. , 1 - 

Tel  eft  l’objet  de  ce  Mémoire , dans  lequel  nous 

nous  attacherons  moins  k l’élégance  du  ftyle  qu’à  la 
folidité  des  raifons. 

Nous  avons  lu  fans  aucune  prévention , la  plus 
grande  partie  des  brochures  dont  le  public  eft  inonde  ; 
dans  tous  ces  ouvrages , nous  avons  apperçu  beaucoup  - 
de  recherches  inutiles , beaucoup  de  fyftemes  nou- 
veaux y beaucoup  de  projets  d’admininration , mais 
très-peu  de  ce  qui  convient  à la  circonfiance  préfente  ; 
êc  encore  ce  qui  fe  trouve  dans  ce  genre  efl:-il  infeélé 
des  préventions  particulières  aux  préjugés  ou  à la  po- 
litique de  ceux  des  Auieuw  qui  fe  trompent  ou  quf 
cherchent  à tromper. 


Dans  une  affaire  aoîTi  importante,  puifqu’iî  s’agît 
âe  la  difcuffion  des  plus  grands  intérêts  qui  aient  ja- 
mais été  fournis  à Texamen  d’une  aflemblée  Natio- 
nale , iî  faut , comme  dans  les  Sciences  exades , ad- 
mettre la  méthode  analytique,  6c  tout  ramener  à la 
plus  (impie  exprefîion  ; c’eft-à«dire  qu’avant  tout,  il 
faut  établir  quels  font  les  vrais  principes  conttitmion- 
nels , parce  qu’il  eft  impoffible  de  les  juger,  de  les 
réformer,  6c  enfin  d’en  parler  raifonnabîement , û 
préalablement  leur  exifience  n’efî  pas  parfaiteraens 
connue. 


En  France  il  y a une  confitution. 

II  y a des  gens  aflez  imbécilles  , ou  d’afiez  mau- 
vaife  foi  pour  afiurer  que  le  Royaume  de  France  n’a 
point  de  conftitution  ; cette  abfurdité , quelque  cho- 
quante quelle  puifTe  être  , a cependant  befoin  d’être 
rcfutée  avec  beaucoup  de  foin , parce  qu’elle  a fait  de 
trop  grands  progrès  dans  certains  efprits  fuperficiels , 
pour  qu’il  n’y  ait  pas  un  très- grand  danger  à la  lailfec 
s’y  propager  davantage  : nous  ne  craindrons  donc  pas 
depréfentcrdesraifons  fi  claires  6c  fi  palpables,  qu’elles 
çn  paroîtront  peut-être  triviales  ; mais  qu’importe  , 
pourvu  quelles  perfuadent  6c  qu’elles  ramènent  les  ef- 
pries  , vers  le  calme , 6c  les  opinions  vers  la  vérité- 

Quelle  que  foit  fa  confiitution , la  France  en  a une, 
c’efi  un  fait.  i°.  Cette  conftitution  n’eft  pas  dejpotiçiie* 
Si  dans  quelques  çirçpnftançes  les  Rois  ont  exercé  des 
aâes  d’un  defpotifme  très-dur  , çe  n’eft  pas  un  droiç 
qu’ils  ont  acquis  , cela  a feulement  été  un  abus  d’au- 
torité , dont  tous  lis  efprits  ont  été  révoltés.  Le  Roi , 
pour  fon  propre  intérêt , 6c  même  pour  fa  gloire , ne 
peut  defirer  que  la  forme  du  Gouvernement  devienne 
defpotique;  fa  sûreté  en  feroit  compromife  , il  n’ajou- 
teroit  rien  à fa  puiffance  réelle  ; au  furplus  la  Nation 
ne  le  fouffriroit  pas. 

a.  Cette  congitution  n’eft  point  arijïocratique  non 


( 7 ) 

p1u5.  En  France,  un  feuî  Ordre,  ne  gouverne  point 
2es  autres  ; il  ne  les  a jamais  gouvernés  ; il  efl  vrai 
^ue  fuccefTiveroent  tous  les  Ordres  ont  cherché  à 
étendre  leurs  prérogatives  particulières , que  tous , 
autant  qu’ils  Font  pu  , ont  tenté  de  fe  ^uftraire  aux 
charges  publiques  éc  même  quelquefois  ils  y font 
parvenus  ; mais  dans  tous  les  temps  , dans  tous  les 
lieux  , par  tous  les  corps , & par  tous  les  individus , 
comme  dans  toutes  les  fociétés  , il  éh  a toujours  été 
ainfi,  & de  pareilles  entreprifes,  pour  avoir  été  for- 
mées , même  mifes  à exécution , n’ont  jamais  pu 
faire  loi  : il  eft  encore  vrai  que  c’eft  un  mal  qui , dès 
qu’il  a été  reconnu , indique  la  néceffité  de  réparer 
promptement  le  paffé  & de  mettre  ordre  pour  l’avenir; 
mais  cela  doit  & peut  très  bien  être  fait  paifiblement , 
d’accord  par  les  trois  Ordres,  fans  fe  dire  des  in- 
jures , fans  le  porter  k de  violents  excès  ; enfin  fans 
fe  laiffer  entraîner  par  les  dangereufes  infinuations  des 
intriguants  & dés  ambitieux  hypocrites. 

30,  Cette  confiitution  n’;  ft  pas  démocratique,  Sc 
îl  feroit  fort  dangereux  quelle  le  devînt  : l’étendue  du 
Eoyaume  de  France  ne  comporte  pas  une  pareille 
forme  de  Gouvernement  ; elle  ne  procureroit  l’avan- 
tage d’aucun  individu , elle  porteroit  le  défordre  & la 
confufion  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  ; d’ail- 
leurs on  n’y  arrîveroit  qu’à  travers  des  flots  de  fang* 
4°.  La  eonfiitution  françoife  eü^donc  purement 
monarchique  : cette  forme  de  GouVernemçht  tient 
au  caraèlere  de  la  Nation  qui  y eR  accoutumée  depuis 
tant  de  fiecles  ; elle  convieiiLl-fa  pofition  du  Royaume 
fur  le  Glob^ , & k la  grande  étendue  de  fon  territoire 
il  eft  vrai  qu’en  confultant  nos  Annales  , on  trouvera 
bien  des  différences  dans  la  maniéré  dont  les  Souve- 
rains ont  ufé  & quelquefois  abufé  de  leur  puiffance , 
comme  dans  celle  dont  les  Sujets  ont  ufé  & aulli 
quelquefois  abufé  de  leurs  droits  ; mais  fi  cela  a pro- 
duit quelques  nuances  dans  la  maniéré  dont  les  af- 
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faites  ont  ëté  trâîtées , & dont  pîufieurs  ufages  âbü- 
fifs  & quelques  privilèges  injuftes  fe  font  introduits  , 
au  moins  cela  ne  d-'truit  point  l’exaflitude  & le  fond 
des  principes  primitifs. 

Exj'ofé  réciproque  dts  droit  du  Roi  ù de  la  Nation, 

Cela  pofé  5 îe  Roi  et  véritablement  le  Chef  fou- 
Tcrain  de  la  Nation,  en  lui  feul  reTide  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  toute  fa  plénitude  , mais  feulement  pouf 
exercer  ce  pouvoir  ; conformément  aux  Loix  , car  il 
n’efl  point  compétent  pour  les  changer  feul. 

Le  Roi  ne  peut  rien  fans  la  Nation  , comme  la 
Nation  ne  peut  rien  fans  le  Roi  : on  peut  dire  que  îa^, 
légîfîation  eft  commune  entre  eux  , en  ce  que  , pour 
que  la  Loi  foit  coraplette , il  faut  que  le  confentement 
de  la  Nation  foit  joint  à la  volonté  du  Roi  ; mais 
après  que  la  Loi  a été  réfolue  par  le  Roi  con- 
fentie  par  la  Nation  , alors  c’eft  au  nom  du  Roi  qu’elle 
cfl:  portée , & c’eR  lui  qui  lui  imprime  le  fceau  de 
î’aurorite  , & qui  lui  donne  ce  caraâere  légal,  en 
vertu  duquel  tous  les  Sujets  font  contraints  de  s’y  fou- 
niettre. 

Ce  -principe  eû  une  grande  vérité,  k laquelle  on 
ne  peut  toucher  fans  le  plus  extrême  danger  , parce 
que  c’eft  fur  elle  que  repofent  les  droits  les  plus  facrés 
du  Souverain  , ainfi  que  ceux  de  la  Nation. 

Le  Roi  feul  n eft  donc  point  Légiflateur  fouverain 
indépendamment  de  la  Nation  régulièrement  aflem^ 
blée  ; il  ne  peut , ni  ne  doit  l’être  , parce  que  , fi  cela 
étoit,  il  dépendroit  de  fa  feule  volonté  de  faire  & de 
défaire  dés  Loix  , & que  bientôt  il  n’y  auroit  plus 
rien  de  ftable  pour  la  sûreté  de  nos  perfonnes  & la 
propriété  de  nos  biens  ; car  ils  fe  trouveroient  perpé- 
tuellement expofés  aux  fuites  funeftes  de  tous  les  chan- 
gements de  fyftêraes  , que  Tinterêt  ou  la  pafîion  des 
Miniftres  voudroient  introduire. 

Réciproquement  la  Nation  ne  peut  faire  feule  des 

Loix 


Lolx)  fans  Tintervention  précife  de  Fautorîté  royale  / 
ce  principe  , indépendamment  de  ce  qu'il  efl:  confîitu-^ 
tionnel , eft  en  outre  fort  raifonnabîe,  parce  que  lâ 
Katidn  étant  compofée  de  différens  Ordres,  qui  onl 
fouvent  des  intérêts  très-contradiâoires  , il  devient 
utile  qu'ils  fe  réunilTent  tous  vers  un  centre  commun  , 
qui  eft  le  Roi , qui , n étant  mu  pâr  aucune  préventiori 
particulière  , & qui , n’ayant  rien  de  plus  à defirer^ 
que  d’aflurer  la  profpérité  de  la  Nation,  devient, 
dans  tous  les  cas  , un  Médiateur  puifTant,  qui  concilié 
les  opinions  diverfes , ôc  qui  ramene  les  d^JibérationS 
vers  le  bien  commun , autant  par  le  poids  du  refpeâ 
que  tous  les  individus  lui  portent  naturellement, 
comme  au  Chef  de  la  Nation , que  par  l’habitude  de 
i'obéiflance. 

Droits  dts  diffhens  Ordres  de  la  Nation  ^relative* 

ment  aux  privilèges  pécuniaires  6’  aux  impôts. 

Il  n y a nul  doute  , ni  aucune  difEcuîté  fur  la  ma- 
niéré dont  le  Roi  ufe  de  fon  pouvoir  dans  la  forma- 
tion de  la  Loi  ; mais  il  s'eft  élevé  depuis  quelques 
mois  , les  fyftêmes  les  plus  abfurdes  fur  celle  dont  la 
Nation  doit  y participer , & peut  y exercer  fon  in- 
fluence. 

- Des  gens  , ou  peu  inllruits , ou  mal  intentionnés , 
d’autres  foudoyés  peut-être  , cherchent  à infpirer  à 
l’Ordre  du  Tiers-État  les.  inquiétudes  les  plus  mal- 
fondées  , & les  prétentions  les  pins  déraifonnables  • 
inquiétudes  mal  fondées  qui , fi  elles  fübfidoient  dans 
toute  leur  force  , auroient  des  fuites  infiniment  dan- 
gereufes  pouj:  la  tranquilité  intérieure  : prétentions 
reifonnables , dont  le  Tiers -Etat  deviendroit  Iuh 
même  la  viêlime , fi  les  deux  autres  Ordres  ne  s’op- 
pofoient  pas  avec  une  fermeté  inébranlable  à ce  quelles 
lui  fufient  accordées,  parce  qu alors  tout  tomberoit 
bientôt  dans  l’anarchie.  ! 

Mal  à propos  on  a infinué  à l’Ordre  du  Tiers-Etat^ 

B 


que  fa  rêpttTentstiôn  a Faiîemblee  généraîe  feroît  în- 
compîette , fi  les  formes , qui  ont  été  conftamment 
©bfervées  dans  les  anciennes  tenues  des  Etats-Géné- 
raux 5 n’étoient  point  réformées,  Sc  que  les  Ordres  dà 
Clergé  & de  la  Nobieffe  parviendroient  à l’écraier, 
en  lui  faifant  porter  feu!  la  tmaîité  des  charges  pu- 
bliques , au  moyen  de  la  prépondérance  que  ces  deux 
Ordres  obtiendroient  dans  les  délibérations  , fi , 
lors  de  la  future  Affemblée , on  y recueilloit  ks  fuf- 
frages  par  tête,  on  y opinoit  encore  par  Ordre, 
comme  il  a toujours  été  pratiqué  dans  les  anciennes 
fenuBs, 

Il  eft  très-néceiïaire , à cet  égard,  de  défabufer  en 
générai  toute  la  Natjon  , mais  fur  - tout  ceux  des. 
hommes  raifonnablés  qui  coropofent  îe  Tiers-Etat  (i), 
Sc  qui  font  tombés  dans  une  erreur  qui , Ci  elle  n étoit 
promptement  diîîipée , deviendrôit , en  derniere  ana- 
îyfe  , auË  préjudiciable  aux  ^véritables  intérêts  de 
leur  Ordre  , qu’à  la  confervation  des  droits  de  la  Na- 
tion Sc  de  la  tranquîlité  publique , Ôc  même  aux  pré- 
rogatives de  la  Couronne. 

Il  eft  de  principe  incontefîable  , que  les  trois 
Ordres  qui  corapofent  la  Nation , font  égaux  entre 
eux,  ckft-à-dire  , qu’ils  font  également  libres  & 
abfoluraent  indépendants  les  uns  des  autres  ; Sc  que  la 
feule  différence  , s’il  en  eft  une , elle  ne  confifte  que 
dans  îe  rang  &c  la  préféance  des  Ordres  du  Clergé  8c 
de  la  Nobieffe  fur  FOrdre  du  Tiers  ; rang  & préféance 


{i)  La  partie  véritablennient  intérei^nte  du  Tiers-Etat , confiée 
dans 'les  Cultivateurs  ^ui  nourriffent  la  Nation,  & dans  les 
Commerçants  qui  l’enrichiffent  : ceS  deux  Cîaffes  tout  occupées 
de  leurs  affaires,  ne  font  point  celles  qui  élevent  les  prétentions 
dont  il  s'agit  ; mais  ce  font  en  général  des  Capitaîiftes , des 
Agioteurs  , les  ufuriers  , & autres  gens  qui  vivent  aux  dépens 
du  Public,  ou  qui  efperent  profiter  du  defordre,  qui  crient», 
qui  écrivent,  qui  intriguent , ou  pour  leur  propre  compte,  9* 
pour  celui  des  gens  qui  les  foudoient. 
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dont  ils  ont  toujours  joui  dans  les  AifemKlées  na^ 
tionaîes,  & qui  leur  appartiennent,  au  moins  par 
ranciemietë  de  la  poffeffion. 

2.0»  Que  dans  aucuns  cas  , deux  Ordres  quelcon- 
ques , quoique  réunis  par  un  même  vœu , no  peuvent 
obliger  le  troifieme  , ni  en  matière  d’impôts , ni  en 
matière  de  îégiflation  î en  forte  que  dès  que  la  réunion 
> des  fufcges  des  trois  Ordres  eft  rigoureuferaeot  in- 
difpenfable  pour  décider  en  définitif  toute  queftion 
quelconque  fur  ces  ntatieres , alors  fOrdre  du  Tiers- 
État  jouit  donc  également  & légalement  de  toute 
Fécendue  dés  mêmes  droits  que  les  deux  autres  Ordres 
du  Clergé  & de  la  NobleflTe,  puifque  fon  fuffrage 
dans  aucun  cas  , ne  peut  être,  forcé  par  les  leurs  , 
quand  bien  même  ils  fe  trouveroient  réunis  r enfin 
que  rOrdre  du  Tiers-Etat,  comme  chacun  des  deusj 
autres , ne  peut  être  âiïujetti  à aucuns  impôts  ou  autres 
charges  publiques  , qu’à  ceux  qu’if  aura  lui-même  li^ 
Jjremsnt  confentis  , quoique  votés  par  les  deux  autres 
Ordres  : d’ailleurs  il  eft  préfumabîe  que  puifque  teî 
efi  fon  droit,  il  ne  confentira  aucun  impôt,  à moins 
que  la  répartition  n’en  foie  faite  avec  égalité  fur  tout 
les  Sujets  dn  Roi , ôc  dans  une  jufie  proportion  , en 
raifon  de  leurs  facultés  individuelles  & fans  aucune 
acception  de  naiflance  ou  de  dignités. 

30.  Que  ce  mot  privilège,  pécuniaire qui  fert 
d’infirumentfi  utile  aux  gens  mal  intentionnés  , qui 
ont  intérêt  à répandre  l’inquiétude  & à foulever  les 
efprits  , n’eft  abfolument  qu’un  être  de  raifon,  parce 
que  légalement  il  n’èxifte  point  de  privilèges  pécu-^ 
niaires  , 6c  nous  allons  le  démontrer. 

Le  Roi  a reconnu  avec  la  noble  franchile  qui 
lui  eft  propre  , le  droit  imprefcriptible  qui  appartient 
à la  Nation  de  confentir  les  impôts  ; d’une  autre 
part , les  Parlements,  par  une  fuite  de  leur  attache- 
ment inaltérable  pour  les  vrais  principes  de  la  confii- 
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mtîon  (i)j  ont  déclaré  leur  incompétence  pour  les  en- 
rjegiftrer  : or  d’après  des  déclarations  auffi  formelles  ^ 
auiïi  fondées  fur  des  principes  auxquels  il  n’efr  point 
d’autorité  qui  puiffe  porter  UgaUmmt  atteinte,  il 
n’exifte  point  de  privilèges  pécuniaires , & rigoureu- 
feraent  parlant,  il  n’exiÜe  pas  même  légalement 
4’i’rap6ts,  püifque  le  plus  grand  nombre  de  ceux  que 
nous  payons  n’ont  jamais  été  régulièrement  confentis 
par  la  Nation  afferabiée  ; enforte  que  fi  elle  continue 
a les  payer  paifibkment , c’eft  feulement  parce  que  le 
befoin  des  circonftances  eft  vivement  (enti  de  tous 
les  Contribuables , c’elî:  qu’ils  fondent  les  plus  grandes 
çfpérances  fur  les  heureux  effets  de  la  très-prochaine 
tenue  des  Etats-Généraux  ; c’efl  encore  par  un  effet 
de  refpeéî;  & de  déférence  que  la  Nation  fe  plaît  tou- 
jours à témoigner  'a  fon  Souverain. 

D’après  cela , de  quoi  le  Tiers-Etat  auroit-il  donc 
. i fe  plaindre  ? & que  lui  refle-t-il  à defirer  ? Il  doit 
être  abfolument  fans  inquiétude  fur  la  confervation 
des  droits  de  fon  Ordre,  puifque  lors  de  la  prochaine 
tenue  des  Etats-Généraux , où  la  Nation  prendra 
fans  doute  une  connoiffance  exafle  de  la  fituation  des 
affaires  , chaque  Ordre  individuellement  fera  parfai- 
tement le  maître  de  confentir  ou  de  ne  pas  confentir 
les  impôts  qui  y feront  demandés , d’abroger  même 
ceux  qui  exifient,  s’ils  lui  paroiffent trop  incommodes, 
& d’en  propofer  à leur  place  quelques  autres  moins 


(i)  Non-feuîement  les  Parlements  ont  déclaré  leur  incompé- 
tence pour  enregiftrer  aucun  impôt,  mais  encore  ils  ont  de- 
mandé par  leur  Arrêté  du  cinq  Décembre  dernier  « qu’il  foîfc 
?»  établi  un  tel  rapport  entre  les  Etats- Généraux  & les  cours 
>♦  Souveraines , que  lefdites  cours  ne  doivent  ni  ne  puiffent 
foufFrir  la  levée  d’aucuns  fubfides  qui  ne  foient  accordés , ni 
» concourir  à l’exécution  d’aucune  Loi  qui  ne  foit  demandée 
J»  ou  confentie  par  les  Etats-Généraüx  >»,  Il  eft  bien  étonnant 
que  des  intentions  auffi  pures  & auffi  clairement  exprimées  ,, 
aient  été  calomniées  d’une  maniéré  auffi  ouverte  & auffi  indé- 
cente par  les  gens  mal  intentionnés  « qui  ont  intérêt  à troubler. 
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onéreux  , & dont  les  formes  de  perception  occa- 
fionneront  moins  d’embarras  & de  vexations. 

Il  ejî  plus  utile  aux  intérêts  de  la  ckofe  publique 
que  les  fuffrages  foient  pris  par  ordre  y que  de 
. Vétrt  par'  tête, 

Cês  principes  étant  bien  éclaircis , alors  J quoi  que 
puilTent  alléguer  les  gens  qui  ont  intérêt  à Ibuïever  le 
-Tiers’Etat , tout  le  nœud  de  la  conteflation  fe  réduira 
-iîriélement  k favoir  fi  dans  les  prochains  Etats  il  eft 
plus  avantageux  pour  les  intérêts  de  la  chofe  publique 
6c  le  maintien  des  vraies  prérogatives  de  la  Cou- 
îronne  , qui  font  inféparabîes  , que  les  fufFrages'foient 
recueillis  par  Ordre , comme  il  a été  pratiqué  ancien- 
nement , ou  s’il  eft  préférable  que  les  trois  Ordres 
foient  confondus  ôc  que  les  fuffrages  fe  comptent 
indiiiinâement  par  tête. 

Abjurant  toute  prétention  de  corps , de  charges  , oa 
naiffance  , nous  allons  examiner  avec  impartialité 
les  'avantages  Ôc  les  inconvénients  de  l’une  ou  de 
l’autre  maniéré  d ’opérer. 

Lors  de  la  future  Affembîée  des  Etats-Généraux  , 
fl  les  voix  fe  prennent  par  tête  & fans  diffinclion 
«d’Ordre , il  en  réfultera  les  inconvénients  fuivants. 

10.  II  y a beaucoup  d’affaires  qui  de  leur  nature  font 
tellement  particulières  à un  Ordre  , qu  elles  ne  peu- 
vent être  corapletteraent  difcutées  que  par  lui-même; 
par  exemple,  i*^.  la  difcipîine  eccléfiafiique  ôc  les 
matières  bénéficiales , dans  lefquelles  les  Ordres  de 
la  Nobleffe  Ôc  du  Tiers  ne  font  point  verfés  , ÔC  aux- 
quelles ils  ont  peu  d’intérêt  ; lo,  les  affaires  de  com- 
merce , de  manufaélure  , de  banque  Ôc  autres  de  cette 
efpece,qui  font  fort  étrangers  aux  Ordres  du  Clergé  ôc 
«de  la  Nobleffe  : il  y a plus , c’eft  què  les  principes 
féveres  du  Clergé  fur  le  mouvement  de  l’argent  ôc  le 
prêt  k intérêt,  ne  lui  permettent  pas  d’ouvrir  des  avis 
xonvenables  à la  manitte  dont . les  opérations  de 
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commerce  font  aujourd'hui  conduites  chez  toutes  les 
Nations / 3^^.  en  forte  que  fi  tous  les  mêmes 

membres  des  différents  Ordres  avoient  à opiner  in- 
diftinéleraent  & colîeâîvement  for  toutes  les  matières 
quelconques , il  arrfverok  que  ce  feroit  fouvent  le 
fuffrage  des  perfonnes  qui  aureient  le  moins  de  con- 
noiffance  d’une  affaire  & d’intérêt  à îa  chofe  qui 
formeroit  néanmoins  la  conclufion  ; tandis  que  fi  Fori 
opinoît  par  Ordre , alors  l’Ordre  qui  feroit  effentielle- 
ment  intérefle  au  fort  de  îa  délibération , arrêteroit 
par  fon  oppofîtionj  toute  décifion  qui  fe  trouveroit 
contraire  aux  vrais  principes  de  Fobjet  à régler. 

a®.  L’influence  miniftérieîle  aura  toujours  plus 
d’aêlion  fur  des  individus  ifolés  Sc  de  différens  états , 
qu  elle  n’en  peut  avoir  fur  des  membres  réunis  de 
chaque  Ordre.  L’Angleterre  nous  fournit  à cet  égard 
un  exemple  fans  réplique  ; îa  voie  puiffante  de  la 
corruption  affure  toujours  au  miniftere  îa  majorité 
des  fuffrages  dans  le  Parlement  : en  France  , nous 
ne  pouvons  nous  le  diffimuler  , les  moyens  de  cor- 
ruption n’auroient  pas  un  effet  moins  certain  qu’en 
Angleterre,  & ils  font  beaucoup  plus  multipliés  : 
les  grandes  places  a la  Cour , les  dignités  eccléfiaf- 
tiques , les  emplois  de  l’armée  & de  la  flotte,  les 
charges  civiles  6c  de  finance  ; enfin  une  multitude  de 
grâces  de  toute  efpece , affureroient  bientôt  au  minif- 
tere  îa  majorité  des  fuffrages , enforte  que  les  trifles 
effets  de  l’infurredion  du  Tiers-Etat  abufé,  contre 
les  deux  autres  Ordres  , après  avoir  fait  paffer  la  Na- 
tion par  le  tumultueux  état  de  l’anarchie , la  condui- 
roient  immanquablement  au  defpotifmc  miniflérieî , 
le  plus  infupportabîe  de  tous  les  gouvernemens. 

Au  contraire  fi  les  voix , comme  par  le  paffé  , fe 
rejpueillent  par  Ordre , on  obtiendra  les  avantages 
fuivants  : 

i9.  On  évitera  une  grande  innovation , qui,  dans 
l’ordre  politique,  peut  avoir  les  effets  les  plus  fnnef- 
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t€S  i puifqué  ce  ferbic  donner  lieu  à des  difcuffions 
indéterminables  , ouvrir  l’accès  à des  proteftations 
fondées  en  principes  , & pour  la  décifion  defquelies 
les  parties,même  celles  qui  font  de  bonne  foi,  fe  croi- 
roient  tous  juges  incompétens  ; enfin  élever  une  in-»’ 
fnîté  de  difficultés  roiférabîes  , qui  employeroient 
inutilement  un  temps  précieux , arrêteroient  le  cours 
des  délibérations,  & finiroient,  comme  il  eft  arrivé 
en  iéi4  , par  priver  la  Nation  de  l’unique  refTource 
qui  lui  refie  dans  les  lumières  de  î’AfTemblée  des 
Etats  - Généraux , pour  la  tirer  avec  honneur  du  ter- 
rible état  de  crife  dans  lequel  elle  fe  trouve  engagée. 

a^.  Dès  qu’il  fera  reconnu  comme  vérité  fonda- 
mentale  , que  légalement  il  n’exifie  ni  privilèges 
pécuniaires,  ni  impôts  (i),  puifqu’ils  n’ont  jamais 
été  régulièrement  confentis  par  la  nation  affemblée  , 
il  ne  fera  plus  a craindre  que  fur  cette  matière  ü 
s’élève  jamais  des  conteflations  entre  les  différens 
Ordres  ; enforte  que  malgré  les  manœuvres  des  intri- 
gants qui  auront  toujours  intérêt  à les  divifer , rien 
ne  s’oppofera  déformais  à ce  qu’il  régné  entr’eux  la 
plus  parfaite  unanimité. 

De-là  réfultera  ce  précieux  avantage  que,  aufïl 
long-temps  que  les  trois  Ordres  jouiront  fans  obftacle 


(i)  Déjà  les  Princes  & le  Parlement  ont  fait  connoître  leur 
vœu  pour  qu’il  foit  érabli  une  parfaite  égalité  dans  la  réparti- 
tien  des  impôts,  qui  feront  régulièrement  confentis  par  la  Na- 
tion affemblée.  M.  l’Archevêque  de  Narbonne  , au  nom  du 
Clergé , a annoncé  un  pareil  vœu , & depuis  , les  Pairs , par 
un  arrêté  particulier,  ont  fait  les  mêmes  offres.  L’Ordre  de  la 
Nobleffe  , dont  il  a dû  paroître  fort  extràordinîfire  que  les 
Pairs  aient  cherché  à faire  une  claffe  fépare^,  donnera  certai- 
nement les  mêmes  preuves  du  patriotifme  & duMéfintéreffement 
qui  ,1’ont  toujours  diftingué.  Il  ne  refte  plus  qu’aux  Intendants , 
& aux  autres  membres  du  confeil,  à exprimer  leur  vœu  à cet 
égard  ; il  fera  le  même,  fans  doute  , que  celui  des  autres 
claffes  des  privilégiés  ; mais  leur  facrifice  fera  plus  méritoire, 
en^  raifon  de  ce  que  leur  part  de  contributions  a toujours 
été  inûnimenc  plus  modérée. 
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de  Îëtîr  exigence  'ancienne  Sc  le'gaîe  ] aînfi  qiie  de  leliT 
inde'pendance  réciproqqe  les  uns  des  autres  , la  nation 
confervera  infiniment  mieux  toute  fa  force  & toute 
fon  énergie;  & que  dans  un  pareil  ordre  de  chofes , 
elle  fera  bien  plus  en  fitoation  de  défendre  avec  fuc-' 
cès  fes  droits  & fes  privilèges  refpeélifs  contre  les 
entreprifes  des  Minières  , que  fi  tous  fes  repréfentans 
fe  trouvoient  confondus  dans  une  maffe  de  votans  , 
continuellement  expofés  à la  féduclion  , & dont  une 
feule  voix,  facile  k acheter,  pourroit  déterminer  une 
très-inauvaife  opération. 

Un  pareil  danger  ne  fera  jamais  à redouter,  îorf- 
que  les  fulFrages  feront  recueillis  par  Ordre , con- 
formén  ent  k l’ancien  ufage  ; car  il  n’efl  pas  préfu- 
mable , ni  même  polTible , qu’alors  l’influence  minif- 
térielle  puiiTe  agir  aflez  puiffamment  pour  obtenir  la 
majorité  dans  chacun  des  trois  Ordres  , en  corrom- 
pant un  aifez  grand  nombre  de  Membres , & par- 
vienne , par  ce  moyen  très-difîicile  & trop  difpen- 
dieux  , k furprendre  le  confentement  de  la  nation  , 
dans  des  délibérations  qui  feroient  eiTentielîement 
contraires  a fon  intérêt  ; enforte  que  chaque  Ordre 
deviendroit , pour  ainfi  dire  , la  fauve-garde  la  plus 
aflurée  des  droits  des  deux  autres  , & meme  celle  des 
vraies  prérogatives  de  la  Couronne  , & qu  en  derniere 
anaîyfe  , il  réfulreroit  que  cet  ancien  honneur  natio- 
nal, & cet  adîf  efprit  de  Corps  , qui  ont  produit 
autrefois  tant  d’effets  fi  extraordinaires  Sc  fi  turnuU 
tueux  , tendant  unanimement  vers  un  même  but^ 
deviendroient  à l’avenir  utiles  pour  le  bien  général. 

La  dicifibn  des  affaires  ne  fera  point  retardée , tit 
opinant  par  Ordre»  ..  ^ 

Dans  le  nombre  des  objeêlîons  que  Uon  çppofe  à 
fa  confervation  de  rancienne  maniéré  de  recueillir 
les  fuffrages  , c'elî-k-dire , par  Ordre,  & non  par 
fête  de  f olàht  , il  en  eïï  quelques-unes  qui  portent  un» 

apparence 


«pparence  âe  raîfon  ; il  eft  vrai  que  la  plupart  de  eea 
objeâions  tomberont  d’elles-mêmes , auffi-tôt  que  le 
{wblic,  mieux  informé  du  véritable  état  de  la  quef- 
tion , fera  parfaitement  convaincu  de  l’indépendance 
refpeilive  & réçiproque  des  trois  Ordres  les  uns 
envers  les  autres  ; mais  il  en  refte  une  qui  j par  l’fmr  - 
portance  infidieufe  avec  laquelle  elle  ;eft  défendue 
par  les  gens  de  la  chofe , doit  être  examinée  avec 
attention  , c’éft  celle  que,  comme,  dans  une  grande 
üdmmijîraîion  , il  tfl  nécejfaire  de  terminer  Us  afi- 
foires  J il  y auroit  un  dangereux  inconvénient  d^a^ 
bandonner  le  fort  des  délihérations  qui  demandent  cê^ 
lérité  y à la  volonté  ou  au  caprice  dtun  feul  Ordre  , 
qui , par  un  incommode  veto , pourrait  en  arrêter  l(t 
conclufion. 

Le  danger  fort  exagéré  d’un  pareil  inconvénient 
mérite  d’être  férieufement  difcuté,  & il  va  l’être  avec 
la  franchife  que  demande  l’importance  du  fujet. 

I®.  Il  vaut  mieux  ne  rien  décider  du  tout , que  de 
prendre  des  arrêtés  contraires  aux  intérêts  & aus 
droits  du  Roi , ou  k ceux  de  la  nation. 

a®.  Le  bien  ne  peut  s’opérer  complettement  & fans 
moyens  violents , s’il  ne  régné  la  plus  parfaite  har- 
monie entre  tous  les  membres  de  l’AfTemblée  : mais 
cette  parfaite  harmonie , fi  defirable , ne  peut  s’établic 
(blidement , que  lorfque  ce  qui  concerne  les  intérêts 
pécuniaires  & les  droits  réciproques  de  chaque  Ordre 
auront  été  réglés  définitivement  ; c’efi  alors  que  tous 
les  membres  de  FAfiemblée , animés  du  même  efprit, 

& convaincus  de  la  néceflité  de  prendre  un  parti  p. 
procéderont  promptement  & d’accord  à une  conclu- 
Îîofi  quelconque  , fans  qu’aucun  d’eux,  par  intérêt  oa 
par  humeur , foit  tenté  de  s’oppofer  aux  délibérations, 
jfc  de^ire  ufage  de  fon  droit  de  veto,  (i) 

D’ailleurs  , cette  bonne  harmonie  importe  égale- 


(i)  Il  fautobferver  que  le  droit  de  veto  y appartenant  colleftif 
■veroeht  à chaque  Ordre  par  la  conhitutîon  Françoife  , n'eft 
4u)et  à aucun  inconvénient  j mais  il  n’en  feroit  pas  de  même: 
fl  cç  droit  appartenoit,  comme  en  Pologne,  à chaque  individu; 
9uta&t  l’im  eft  convenable  pout  affermir  les  droits  individuel* 
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ment  aux  Intérêts  du  Roi  & à ceux  de  la  nation,  5é. 
dans  tous  les  cas  elle  n’a  rien  de  redoutable , finon 
contre  les  entreprifes  injufles , & les  coups  du  pouvoir 
arbitraire  des  miniftres  (i)  , dont  elle  feule  peut  ré- 
primer puiffamment  les  abus. 

3®.  Les  intérêts  du  Roi  ( nous  ne  difons  pas  ceux 
de  fa  Cour  ) , & ceux  de  la  nation  , font  abiblument 
les  mêmes  j le  Roi  ne  peut  régner  avec  gloire 
tranquillité  , fi  fes  Sujets  font  mécontents  & tour- 
mentés ; le  Roi  ne  peut  être  riche  & puifîant,  fi  fes 
Sujets  ne  font  pas  dans  un  confiant  & folide  état  de 
profpérité  ; cette  heureufe  relation  d’intérêts  com- 
muns & -réciproques  , fobfifle  perpétuellement  Sc  fan^ 
interruption  entre  la  nation  & fon  chef,  parce  que 
c’efl  toujours  le  même  Roi, qui  gouverne  , & les  mê-^ 
mes  fujets  qui  contribuent. 

fl  n’en  eft  pas  de  même  des  minières  , qui  paffent 
dans  les  Confeiîs  comme  rombre  , qui  ont  fouvent 
une  fortune  a faire , des  dettes  a payer  , une  famille 
à élever , des  pafTions  a fatisfaire , & dont  les  intérêts 
font  f O conféquence  abfolument  difFérens  , & prefque 
toujours  en  oppofitîon  avec  ceux  du  Roi  de  ceux  de  la 
fiation  : ainfi  des  miniflres,  ou  jaloux  de  leur  autorité, 
ou  mal  intentionnés  , ou  plutôt  mal  confeiîlés  par  des 
fous-ordres  qui  chercheroient  à perpétuer  l’embarras 
dans  les  affaires  , & la'difcorde  entre  ceux  qui  ont  à 
les  traiter  , doivent  redouter  toute  unanimité  entre 
les  trois  Ordres  , parce  que  cette  unanimité  bien 
e'tablie  , ne  manqueroit  pas  de  contrarier  leurs  vues 
âmbitieufeS. 


chaque  Ordre,  autant  l’autre  occafîonneroit  de  trouble  8c 
de  lenteur  dans  la  manière  de  traiter  les  affaires, 

(i)  Nous  prions  d’obferver  que  , fi  dans  le  cours  de  ce  Mé- 
moire , il  efi;  quelquefois  queftion  des:abus  du  pouvoir ' des  Mî- 
niftres , nous  femmes  biep  éloignés  de  toutes  imputations  per-, 
fonnelles  , & que  nous  n’avons  en  vue  que  de  préfenter  à la 
Nation  un  tableau  très- impartial  des  dangers  auxquels  la  cOnfîi- 
tution  feroit  expofée  , fi  l’influence  miniftérielle  n’étoit  pas 
exaôement  circonferite  dans  des  bornes  raifonnables  & clai- 
rement déterminées  par  la  Loi,  afin  de  parer,  pour  l’avenir, 
à toutes  les  vexations  6c  injuftices  multipliées  le  paffig 
lie  fournit  que  trop  d’exemples. 


4°.  La  nation  a vraifemblabîement  l’intention , 8c 
très-certainement  elle  a le  plus  grand  intérêt  à dépu- 
ter les  hommes  les  plus  inftruits  & les  plus  fages , 
pour  repréfenter  chaque  Ordre  à la  future  Aflemblée; 
d’après  cela , il  eft  à préfumer  que  dans  le  nombre  des 
membres  qui  la  compoferont , il  n’y  aura  pas  un  indi- 
vidu qui  ne  foit  pénétré  de  la  néceffité  preffante  d’é- 
carter tous  fujets  de  conttfladons  inutiles,  afin  de 
procéder  fans  delai  8c  fans  trouble  , aux  moyens 
les  moins  onéreux  pour  rétablir  l’ordre  dans  les 
dépenfes  de  tous  les  départemens  , pour  réduire 
les  impôts  , s’il  eft  poflible  , enfin  pour  les  répartir 
très  - egalement  ; mais  il  faut  obferver  que  ç’eft 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  , comme  il  a été  dit  ci-defTus 
fans  la  plus  parfaite  unanimité  entre  les  trois  Ordres, 
& que  c’eft  un  avantage  que  l’on  n’obtiendra  jamais,!! 
les  opinions  font  recueillies  aux  Etats- Généraux  par 
tete  de  votant  ; car  s il  en  étoit  ainfi  , il  feroit  à 
craindre  qu’il  n’y  eût  pas  de  facrifices  en  prornefies 
& en  argent , auxquels  les  miniftres  ne  fe  foumiffent, 
pour  s affurer  conftamment  la  majorité  des  fufFrages  , 
fous  le^  fpécieux  prétexte  de  conferver  au  Roi  fon 
autorité  dans  toute  fon  intégrité , mais  dans  la  vérité  , 
pour  soppofer  à*ce  que  les  Etats  Généraux  ne  par- 
vinfTent  à pénétrer  dans  les  détails  des  abus  qui  ré- 
gnent dans  leurs  bureaux  , enforte  qu’alors  tout  fe 
pafferoit  en  vaines  conteftations , & que  rien  ne  fini- 
roit , tandis  que  ce  feroit  tout  le  contraire , fi  les  fuf- 
frages  croient  recueillis  par  Ordre  j les  moyens  de  fé- 
duâion  auroient  alors  infiniment  moins  de  prife  fut 
un  Ordre  tout  entier  , parce  qu’il  eft  plus  difficile  8c 
plus  cher  à corrompre,  que  fur  quelques  individus 
ifoles , qui , en  général , ont  tous  le  defir  ou  le  befoîn 
des  grâces  de  la  Cour , pour  eux  ou  pour  leurs  parents  J 
en^  forte  que  chaque  membre  de  l'Affemblée , con- 
vaincu de  la  nécefîité  de  remédier  tu  mal , s’empref- 
fera  de  concourir  aux  moyens  de  le  faire  ceffer , 8C 
craindra  d’élever  de  mauvaifcs  difficultés,  qui  ten- 
droient  à le  perpétuer. 

5^.  S’il  exiûe  un  parfait  accord  entre  les  Ordres 
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fi  les  affaires  font  traitées  paifibîement  à l’AffembMe 
générale  , les  députés  reconnoîtrdnt  bientôt  qu’une 
f anquerôute  feroit  la  plus  horrible  de  toutes  îesf  opé- 
rations , tant  par  le  cara61cre  d’injuftice  qu’elle  por- 
teroit , que  par  le  mal  qui  en  réfulteroit  fur  les  for- 
tunes individuelles  de  toutes  les  différentes  clâffes  de 
la  fociété  , & qu’en  conféquence  , fans  confidérer 
rintérêc  plus  ou  moins  grand  quun  Ordre  doit  pren- 
dre plus  qu’un  autre  au  fort  de  la  dette  du  Roi  ( ncms 
difons  dette  du  Roi  ; car  il  efl  de  principe  rigoureux 
que  cette  dette  né  peut  être  regardée  comme  dette 
ïiationaîe,  que  ÎOrfqu’eîle  aura  été  dueraent  confo- 
îidée  par  les  Etats»Généraux  ,*  ) il  eft  de  leur  devoir 
êc  de  l’intérêt  commun  de  toute  la  nation , de  rappro- 
cher les  opinions  diverfe^ , & de  confentir  aux  plus 
grands  fâcrifices , tant  pour  confolider  cette  dette , & 
la  rendre  nationale , qiie  pour  affurer  le  payement 
cx^â  des  arrérages,  éc  le  remboorfement  fucceffif  des 
capitaux. 

Mais  toutes  ces  opérations  néceffaires , preffantes , 
întérêffantes  à là  fortune  d’un  très-grand  nombre  de 
fujets  du  Roi , qui  fe  trouveroient  réduits  à der«* 
lîiere  miferé , s’il  n’y  étoit  pas  pourvu  avec  équité , ne 
peuvent  fe  faire  avec  fuccès  fans  lé  pjus  parfait  accord 
■entre  tous  les  Ordres  ; car  fans  cet  accord , il  y auroit 
tout  à craindre  que  le  trouble  & fembarras  des  af- 
faires ne  conduifîffent , fmon  a ûae  bànqderoute  to- 
tale , au  moins  à de  fortes  réduâions  dans  les  arré- 
rages des  rentes , & que  les  députés  des  provinces 
confentiffent  d’autant  plus  facilement  ces  rédudions  , 
qu’elles  portent  moins  fur  leurs  Commettants  , que 
fur  les  habitâns  de  la  capitale.  ' 

Au  contraire',  R les  Ordres  s'étendent,  (i  tout  fe 
paffe  paifiRlement  & décemment , tous  les  députés  fè 
prêteront  certainement  à la  circonftance  ; ils  difcü- 
teront  moins  le  droit  que  la  rigueur , & les  affaires 
fe  traiteront  avec  la  franchife  & la  nobîeffc  qui  font 
îe  caraâerè  de  la  nation  ; alors  fes  malheurs  feront 
réparés  ; autrement  ils  font  fans  reraede , tout  fer^ 
bouîeverfé , ÔC  nous  ofons  annoncer  cette  affreufe 
vérité. 


6°.  Si  les  alFaires  fe  traitent  paifiblement  & de  • 
bon  accord , les  trois  Ordres  comprendront-qu’il  eft 
jiaturel  que  le  Roi  de  France  jouiffe  d'ans  fa  inaifon 
de  l’aifance  & de  la  magnificence  qui  conviennent 
an  premier  Souverain  de  l’Europe , & en  confêquence, 
ils  confentiront  fans  répugnance,  à faire  les  fonds 
des  dëpenfes  nécelTaires  a cet  eftet , ils  fe  fouraet-^ 
iront  fans  s’en  plaindre  , à l’obligation  impérieufe  de 
pourvoir  abondamment  à l’entretien  d’une  armée  8c 
d’une  flotte  fuflîfantes  à la  défenfe  des  frontières  8c 
des  Colonies , comme  à la  proteélion  du  commerce , 
^c.  mais  auflü  ils  repréfenteront- avec  force,  qu’il  ef! 
temps  de  mettre  des  bornes  au  défordre  intérieur 
des  départements  ; ils  demanderont  qu’il  foit  ordonné 
une  vérification  de  la  nature  Sc  de  la  fomme  des 
grâces  qui  ont  été  accordées  , avec  un  févere  examen 
des  fervîces  qui  les  ont  méritées;  qu’il  foit  fait  des 
retranchemens  fur  les  choies  fuperflues , pour  faire 
face  aux  dépenfes  ne'çeflaires  ; enfin  que  tour  ce  qui 
eft  inutile  foit  facrifié  à ce  qui  efl:  indifpenfable  ; 
c’eft  ce  que  le  vœu  unanime  des  trois  Ordres  foili- 
dtera  vivement , parce  qu’ils  connoiflent  combien 
cela  eft  néceflaire  Sc  prefîant  ; c’eft  ce  qu’ils  obtien- 
dront fans  doute,  parce  qu’ils  ont  qualité  légale  pour 
demander , avec  des  moyens  de  contraindre  par  un 
refus  unîimme>*de  payer  des  impôts  ; enfin  c’eft  ce 
que  le  I^oi  a le  plus  grand  intérêt  à leur  accorder  y 
parce  que  c’eft  le  défordre  qui  a régné  dans  toutes  ces 
dépenfes,  qui  a été  la  caule  première  de  tous  lesf 
malheurs  de  la  France,  êc  de  la  prefle  dans  laquelle 
elle  fe  trouve  depuis  plus  de  vingt  ans.  Mais  auflj , 
je  ne  puis  trop  le  répéter,  la  nation  n’obtiendra  tant 
d’avantages,  que  par  la  parfaite  unanimité  des  trois 
Ordres , & par  l’efet  dû  poids  que  la  puiflante  in- 
fluence que  leur  volonté  individuelle  , indépendante 
de  celle  des  autres  Ordres  , doit  ajouter  k la  volonté 
générale , cependant  cette  force  fera  k peine  fuflifante. 
pour  contrebalancer  les  efforts  conftans  que  leur  oppo-“ 
fera  l’irifluence  miniftérielle,  afin  d’empêcher  les  Etats- 
Généraux  de  pénétrer  jamais  dans  ks  détails  feçrets 
des  départemeas.  . ' 
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Conclusion, 

Puîfqu’il  y a tant  de  maux  à re'parer,  que  ces  maux 
font  connus  de  tous,  qu'il  efi  néceffaire  que  cela  finifle, 
& que  pour  que  cela  finifle  il  faut  que  la  nation  fe  prêté 
à la  circonflance  par  de  très-grands  facrifices  ; il  eft 
donc  prefîantjindifpenfable  d’écarter  pour  l’avenir, tous 
fujets  de  contefiations  entre  les  Ordres  & les  diffé- 
rentes claffes  de  citoyens  , ainfi  que  de  les  maintenir 
dans  tous^  leurs  droits , parce  que  dès  que  ces  objets 
auront  été  définitivement  réglés , alors  tous  les  mem- 
bres de  l’Affemblée , loin  de  ralentir  la  marche  des 
deliberations , par  des  oppofîtions  mal  fondées , qui , 
en  derniere  analyfe , retomberoient  fur  les  intérêts 
communs , fe  porteront  au  contraire  avec  une  noble 
émulation,  à adopter  les  mefures  raifonnables  & 
confiitutionnelles  qui  tendront  à opérer  la  régénéra- 
tion du  Royaume  dans  toutes  fes  parties  , à affurer  la 
gloire  du  Roi , de  à affermir  la  profoérité  de  la 
Nation, 


JP  O S T^S  C R I P T U M,  ^ 

S I nous  nous  fommes  détermine's  à faire  paroître  fî 
tard  nos  Réflexions  impartiaUs  fur  V état  des  affaires 
f>ré fentes  y c’efl  que  nous  avions  cru  que,  dans  lé 
grand  nombre  d'ouvrages  qui  étoient  annoncés  fut 
cette  matière  importante , il  s'en  feroit  trouvé  quel- 
ques-uns qui , après  avoir  préfenté  un  dépouillement 
cxa£l  du  véritable  état  de  la  queftion  , nous  auroîent 
procuré  quelques  réfultats  certains  ; au  lieu  de 
cela , le  public  a été  inondé  de  produâions  écrites  , 
en  général , avec  humeur  & prévention  , en  forte  que 
la  matière,  loin  d’avoir  été  éclaircie  par  la  difeuflion, 
n en  eff  aujourd’hui  que  plus  embrouillée  ; telle  eft  la 
raifon  qui  nous  engage  préfenteraent  à foumettre  notre 
opinion  au  jugement  du  public. 

Si  notre  ouvrage  efi:  accueilli  avec  quelque  b onté 
C BOUS  fommes  affez  heureux  pour  que  nos  principes 
méritent  quelque  confiance  , nous  nous  propofons  , 


quelque  temps  avant  Vouverture  de  rÀfTembîëe  des 
Etats- Généraux  , de  lui  préfenter  un  mémoire  , con- 
tenant quelques  obfervations  fur  plufieurs  objets  d’ad- 
miniftration  & de  finance,  qui  feront  traités  dans 
l’ordre  fuivant. 

1°.  Quelques  queflions  fur  le  droit  public  du 
Royaume , & fur  la  légiflation  ; plufieurs  de  ces  quef- 
tions  paroîtront  peut-être  à PAffemblée  des  Etats- 
Généraux  d’une  importance  aflfez  majeure,  pour  qu’ils 
demandent  que  les  délibérations  auxquelles  elles  don- 
neront lieu , foient  érigées  en  Loix  fondamentales. 

2.^.  Un  état  extrêmement  détaillé  d’un  grand 
nombre  de  retranchements  pofiibies  & defirables  en 
pcrfonnes  & en  ahus^  dans  les  dépenfes  des  différents 
départements. 

ISlous  annonçons  avec  certitude,  que  la  fomme  de  • 
ces  retranchements  en perfonnes  ôc  en  aâus , produira 
une  économie  énorme , parce  qu’ils  feront  rigoureu- 
fement  calculés  d’après  les  principes  fuivants  : 1°.  Que 
dans  une  bonne  Adminifiration,  il  faut  feulement  des 
perfonnes  pour  remplir  les  places , & non  pas  faire 
des  places  pour  occuper  les  perfonnes  ; 2°.  que  tous 
les  gens  qui  ne  fervent  k rien,  ou  dont  on  peut  fe 
paflfer  , ne  doivent  être  ni  payés  par  le  Tréfor  public  , 
ni  comptés  parmi  ceux  qui  fervent  ; 30.  que  le  Tréfèc 
.public  ne  doit  payer  que  les  hommes  qui  rendent  des 
fervices  au  public,  & que  le  prix  des  récompenfes  doit 
être  réglé  d’après  la  nature  des  fervices  rendus  ; 4®.  &c. 

3^.  Quelques  réflexions  fur  différentes  opérations 
de  finance  , dont  l’objet  fera  d’inviter  les  Etats-Gé- 
néraux , k prendre  pour  l’avenir , des  mefures  fi  pré- 
cifes , qu’aucune  autorité  ne  puifTe  les  changer  , & que 
ces  opérations  foient  conduites  d’après  des  principes 
fl  clairs , que  jamais  le  fyfiême  d’adminifiration  , fuc 
cette  partie  , ne  puiffe  varier;  en  forte  qu’k  l’avenir 
les  finances  du  Royaume  foient  gouvernées  d’une  ma- 
niéré fiable  & indépendante  de  l’efprit  de  fyfiême 
des  Mînifires  qui  les  conduiront  ; enfin , que  la  Na- 
tion n’éprouve  plus  le  malheur  dont  elle  gémit  depuis 
fi  long-temps , celui  de  voir  la  fortune  publique  aker- 
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nativement  k h merci , ou  des  gens  de  finance,  od 
des  banquiers  , ou  des  agioteurs  , ou  des  faifeurs  de 
fervices , ou  enfin  de  tous  les  iiiarshands  d’argent 
qui  la  dévorent , ôc  qui  tendent  confiamment , cha- 
cun d’après  leurs  moyens  particuliers  Sc  leurs  intrigues 
ctandeflines , à augmenter  par  - tout  la  jaîoufie , le 
trouble  de  la  défnnion  entre  les  Ordres  & les  diffé- 
rentes cîafles  de  la  Nation  , afin  de  perpétuer  le  gaf- 
pillage  de  la  confufion  qui  régnent  dans  les  finances 
du  Eoi , de  d’afTiirer  leurs  bénéfices. 

Notre  Ouvrage  fur  ces  différentes  quefiîons,  efi  prêt 
depuis  long- temps , ôe  nous  nous  ferons  un  dévoie 
de  l’offrir  aux  Etats^Génêraux , fi  d’ici  à l’époque  de 
la  convocation,  aucuns  de  nos  ^Compatriotes  n’ont 
rien  publié  fur  cette  matière,  de  ne  «l’ont  traitée  d’une 
maniéré  plus  utile  aux  vrais  intérêts  dû  Roi  de  k ceus 
de  la  Nation  , que  nous  n’aurions  pu  le  faire  nous- 
mêmes. 


Note  ajoutée* 

Nous  mettrons  tant  de  foin  & d'exaftîtude  dans  la  rédajlton 
de  cet  Ouvrage,  & de  clarté  dans  la  difculTion  des  principes 
que  nous  aurons  à établir  , que  nous  parviendrons  peut-être  â 
faire  revenir  M.  Necker  de  l’opinion  médiocre  qu’il  vient  de 
donner  au  Roi  , des  lumières  des  Ordres  du  clergé  & de  la 
Noblefife , fur  les  grandes  parties  théoriques  & pratiques  de 
l’Adminiftration.  Sans  nous  écarter  des  égards  & de  la  politeife 
qui  font  dus  au  Miniftre  du  Roi , nous  nous  efforcerons  de  lui 
démontrer  inconteffablement  que  dans  ces  deux  Ordres,  il  y a 
pîufieurs  perfonnes  qui  font  fort  inftruites,  qui  ne  fe  laiflent 
point  éblouir  par  des  phrafes  fonores»  qui  n’ïgnorcnt  point  qi^e 
pour  conduire  les  affaires  d’un  grand  Royaume  , il  faut 
quelque  chofe  de  plus  que  la  fcience  de  l'agiotage  & des  vire- 
ments ; enfin,  que  fi  ces  mêmes  perfonnes  témoignent  un  grand 
xefpeél:  pour  les  formes  antiques , ce  n’eü:  point  un  effet  dé 
leur  ignorance  ni  de  la  folbleffe  de  leur  caraftete , mais  fèulé- 
ment  une  fuite  de  leur  prudence  , ôc  qu’elles  connoiffent  par- 
faitement combien  il  y a de  danger  pour  l’ordre  public  & la 
tranquilité  intérieure  d’une  grande  Nation,  lorfqu’on  fc  permet 
d’introduire  , (ans  les  plus  fages  jptécautîons  , les  tnoindres 
innovations  dans  fa  cûnllitutîon. 


